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le Comité de Contrebande au Conseil des Prises, pour lesquels les garanties de consommation 
nécessaires ont également été données.

Eu regard aux difficultés croissantes créées par la situation actuelle pour le ravitaillement de la 
Suisse, la Légation se plaît à croire que le Ministère des Affaires Etrangères voudra bien s’employer 
à faciliter la libération de ces marchandises, sans attendre les résultats de la longue procédure que 
nécessiterait l’examen de ces cas par le Conseil des Prises.

3) Par des communications précédentes, la Légation a fait connaître au Département que 
les Autorités anglaises avaient informé le Gouvernement suisse que les marchandises suisses se 
trouvant à Marseille après saisie par les Autorités du Contrôle de la Contrebande britannique, 
seraient immédiatement libérées. Le Service des Prises à Marseille s’oppose à la libération de ces 
marchandises.

La Légation serait reconnaissante au Département de vouloir bien faire donner d ’urgence les 
instructions nécessaires pour que ces marchandises puissent être expédiées sans retard vers la 
Suisse.

4) Par suite de la destruction des archives du Ministère du Blocus, les documents (connaisse­
ments, factures, etc.) fournis à l’appui de demandes de relaxe de la part d’importateurs suisses, ont 
été perdus. Faute de ces pièces, les propriétaires des marchandises ne peuvent en prendre livraison 
à Marseille et les faire expédier vers la Suisse. Dans ces conditions, la Légation prie le Département 
de vouloir bien examiner la possibilité de faire établir une attestation certifiant que les documents 
relatifs à l’expédition de telle ou telle marchandise ont été anéantis dans la destruction des archives 
du Ministère du Blocus. Cette attestation permettrait aux importateurs de faire expédier par leurs 
transitaires les marchandises en question, les transitaires ayant eu ainsi la garantie que les connais­
sements ne leur seront pas présentés de nouveau, ultérieurement. Il va sans dire que les intéressés 
pourront fournir la preuve de la remise au Ministère du Blocus des documents que celui-ci ne serait 
plus en mesure de leur restituer.
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Ministre des Affaires étrangères d ’Italie, G. Ciano

Copie
TV 01160 Rome, 10 août 1940

J ’ai l’honneur de recourir à l’obligeante et haute intervention de Votre 
Excellence dans les circonstances suivantes :

Le 19 juin dernier, la Légation Royale d ’Italie à Berne a communiqué aux 
Autorités fédérales1 que le Ministère de l’Aéronautique, pour des raisons 
techniques et inhérentes à l ’état de belligérance, se trouvait, à son regret, dans 
la nécessité de ne pouvoir confirmer plus longtemps l’autorisation accordée en 
son temps pour les services aériens suisses Locarno -  Rome et Locarno -  Barce­
lone, avec survol du territoire italien.

1. Non reproduite.
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Une demande présentée ultérieurement, en vue d ’obtenir quelques vols spé­
ciaux pour transport de marchandises sur le parcours Locarno -  Barcelone, 
soit éventuellement via Lyon -  Marseille -  Barcelone, a été écartée pour le 
moment par le Ministère de l’Aéronautique, pour cause de guerre.

J ’ai été chargé et j ’ai l’honneur de solliciter à nouveau de la part de mon 
Gouvernement la réouverture de la ligne Locarno -  Barcelone et de faire valoir 
à l’appui de cette requête les motifs ci-après.

L ’Italie a, jusqu’à présent, facilité de son mieux les transports maritimes ou 
terrestres destinés à ravitailler la Suisse, apportant ainsi une-aide estimée à sa 
juste valeur. Or, la Suisse a un intérêt économique impérieux à avoir des trans­
ports rapides avec la péninsule ibérique. Certaines marchandises destinées à la 
Suisse restent en souffrance à Lisbonne et, d ’une manière générale, son ravi­
taillement ne se fait plus d ’une façon normale, faute de pouvoir envoyer rapi­
dement sur place les personnes compétentes pour faire hâter l’expédition des 
marchandises se trouvant dans cette ville à destination de la Suisse. En outre, 
une partie du commerce d ’exportation de la Suisse est constituée par des objets 
manufacturés, de valeur assez considérable, mais de petit volume, tels que hor­
logerie et bijouterie qui, en raison de cette valeur et de leur faible poids, sont 
expédiés par le moyen de transport rapide qu ’est l’avion. Par suite des diffi­
cultés des communications actuelles en France, il est presque impossible 
d ’exporter ces articles pour les pays d ’outre-mer, tandis qu ’ils le seraient facile­
ment par la ligne aérienne Locarno -  Barcelone. L ’industrie suisse fabriquant 
ces articles travaille essentiellement pour l’exportation et, si elle ne peut plus 
expédier ses produits à l’étranger, toute l’économie du pays s’en ressent.

L ’Administration postale suisse a aussi un intérêt considérable à des corres­
pondances rapides avec l’Espagne et le Portugal. Chaque jour gagné dans 
l’expédition du courrier peut signifier des affaires im portantes pour le com­
merce et l’industrie de la Suisse; donc le rétablissement d ’une correspondance 
aérienne avec Barcelone, au moyen de laquelle on puisse envoyer les sacs 
postaux, est vivement désirée par l’Administration postale fédérale.

Si les Autorités italiennes ne pouvaient pas accorder le survol du territoire 
italien, les Autorités fédérales désireraient savoir si l’autorisation d ’exploiter 
une ligne Genève-Barcelone, dont le parcours passerait à l’est du Rhône, mais 
en dehors de la zone neutralisée, en vertu de la convention d ’armistice franco- 
italienne, rencontrerait l’assentiment des Autorités Royales.

L ’autorisation d ’exploiter une ligne aérienne Locarno -  Barcelone ou 
Genève -  Barcelone, ou tout au moins d ’effectuer sur ces parcours des vols spé­
ciaux, serait un complément nécessaire aux arrangements faits pour le transit 
par voie de mer ou de terre. Les Autorités fédérales voudraient espérer que 
l’Italie apportera à ces transports aériens la même compréhension q u ’elle a 
témoignée pour les autres transports.

Les Autorités suisses peuvent, dès à présent, donner l’assurance que ces sur­
vols n ’auront qu’un seul but de transport normal et que toutes mesures utiles 
seraient prises pour que les prescriptions légales, fiscales ou de douane soient 
respectées.

Je me plais à espérer que Votre Excellence voudra bien faire valoir auprès 
du Ministère Royal de l’Aéronautique les motifs de bon voisinage et l’intérêt
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économique qui militent en faveur de l’autorisation sollicitée, malgré les objec­
tions techniques soulevées antérieurem ent2.

2. Par une note du 10 octobre 1940, le Ministère des Affaires étrangères d ’Italie répondra fa vo ­
rablement (cf. E 2001 (D) 2 /225 / En fait, le service aérien entre Locarno et Rome ne sera auto­
risé que du 6 au 14 janvier 1941. Toutefois, des vols de ravitaillement entre la Péninsule ibérique 
et la Suisse continueront en faisant escale à Munich, Stuttgart ou Berlin.
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La Légation d ’Allemagne à Berne au Département politique1 

M  Nr. 4091.
Memorandum2. Bern, 10. August 1940

Am 25. Juli hat der Herr General Guisan in einer Rede vor schweizerischen 
Offizieren darauf hingewiesen, dass die Schweiz an einem W endepunkt ihrer 
Geschichte stehe und dass es gegenwärtig um die Frage ihrer Erhaltung gehe. In 
diesem Zusammenhang hat der Herr General in Erinnerung an den Rütli- 
Schwur auch an die Schwierigkeiten angeknüpft, «die sich stets zeigen und die 
schon im Bundesbrief 1291 als die Arglist der Zeit bezeichnet werden».

In einem Armeebefehl vom gleichen Tage ist von der Unabhängigkeit die 
Rede, die von den Nachbarn der Schweiz bis heute geachtet worden sei «und 
der wir bis zum Schluss Achtung zu verschaffen wissen werden». Der Armee­
befehl fährt fort: «Solange in Europa Millionen von Bewaffneten stehen und 
solange bedeutende Kräfte jederzeit zum A ngriff gegen uns schreiten können, 
hat die Armee auf ihrem Posten zu stehen... Noch halten wir unser Schicksal 
in unserer Hand. Leiht Euer Ohr nicht denjenigen, die aus Unwissenheit oder 
böser Absicht defaitistische Nachrichten verbreiten... Glaubt an unsere Kraft, 
mit der wir, wenn jeder von eisernem Willen erfüllt ist, erfolgreichen W ider­
stand leisten werden... Am 1. August werdet Ihr Euch vor Augen halten, dass 
die neuen Stellungen, die ich Euch zugewiesen habe, diejenigen sind, wo Eure 
W affen und Euer Mut sich unter den neuen Verhältnissen am besten zum 
Wohle der Heimat werden auswirken können.»

Die Deutsche Regierung hat von dieser Kundgebung, in der sie nichts ande­
res als eine erneute Aufhetzung der schweizerischen öffentlichen Meinung

1. Annotation de Bonna en haut à droite: Remis le 13 août 1940 à 16 h 30 par M. Köcher à 
M. Etter.
2. La veille (9 août, 13 h 20), Frôlicher avait averti le Département politique d ’une démarche 
imminente par le télégramme suivant: Staatssekretär sagte gestern wegen Armeebefehls stehen 
Schritte bevor. Deutschland beanstande Aufrechterhaltung Mobilisation nicht, wohl aber 
Begründung, die General gebe. Als Freund der Schweiz rate er, Schweiz solle sich möglichst 
unauffällig verhalten.
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